
CHAPITRE 77

Loi modifiant le Code municipal

[Sanctionnée le 28 mars 1947]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consente-
ment du Conseil législatif et de l'As-

semblée législative de Québec, décrète ce
qui suit:

1 . Le Code municipal est modifié en
remplaçant la rubrique du titre XII par
la suivante:

"DES NOMINATIONS PAR LE LIEUTENANT-GOU-

VERNEUR ET PAR LE MINISTRE DES

AFFAIRES MUNICIPALES".

2 . L'article 320 dudit code, modifié par
l'article 5 de la loi 10 George V, chapitre
67, par l'article 23 de la loi 11 George V,
chapitre 48, par l'article 1 de la loi 13
George V, chapitre 85, et par l'article 7
de la loi 24 George V, chapitre 83, est de
nouveau modifié en ajoutant après le mot
"secrétaire-trésorier", dans la quatrième
ligne du paragraphe 5, les mots "et sous
réserve des dispositions de l'article 322".

3 . L'article 322 dudit code, modifié
par l'article 3 de la loi 6 George VI,
chapitre 69, est de nouveau modifié

a) en remplaçant, dans les troisième et
quatrième lignes du premier alinéa, le mot
"lieutenant-gouverneur" par les mots "mi-
nistre des affaires municipales";

b) en remplaçant, dans la deuxième
ligne du dernier alinéa, le mot "lieutenant-
gouverneur" par les mots "ministre des
affaires municipales".

c. M.,
titre
remp.

Id.,
a. 320,
am.

Id.,
a. 322,
am.
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4 . L'article 323 dudit code est modifié
en remplaçant, dans les première et
deuxième lignes du premier alinéa, le mot
"lieutenant-gouverneur" par les mots
"ministre des affaires municipales".

5 . L'article 325 dudit code est modifié
en remplaçant, dans la première ligne, le
mot "lieutenant-gouverneur" par les mots
"ministre des affaires municipales".

6 . L'article 326 dudit code, modifié
par l'article 32 de la loi 8 George V, cha-
pitre 20, est remplacé par le suivant:

" 3 2 6 . Dans les cas mentionnés dans
le présent titre, il est du devoir du secré-
taire-trésorier, ou à son défaut, du chef
du conseil d'en informer, par lettre, sans
délai, le ministre des affaires municipales.

Il est permis à tout contribuable de la
municipalité de lui donner cette informa-
tion."

7 . L'article 327 dudit code est rem-
placé par le suivant:

" 3 2 7 . Aussitôt que ces faits sont por-
tés à la connaissance du ministre des af-
faires municipales, le lieutenant-gouver-
neur en conseil nomme, parmi les person-
nes de la municipalité éligibles à ces
charges, autant de membres du conseil ou
d'officiers qu'il y a de charges à remplir,
sauf dans le cas de l'article 322 où les no-
minations sont faites par le ministre des
affaires municipales."

8 . L'article 328 dudit code, modifié
par l'article 33 de la loi 8 George V, cha-
pitre 20, est remplacé par le suivant:

" 3 2 8 . Toute nomination faite par le
lieutenant-gouverneur ou par le ministre
des affaires municipales doit être signifiée,
par lettre du ministre des affaires munici-
pales, au secrétaire-trésorier de la munici-
palité ou à l'un des membres du conseil
dont la nomination est constatée par cette
lettre.

Le destinataire de la lettre est tenu de
donner, sans délai, à chacune des person-
nes nommées, un avis de sa nomination."

c. M.,
a. 323,
am.

Id.,
a. 325,
am.
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9 . L'article 360 dudit code est modifié
en remplaçant le deuxième alinéa par le
suivant:

"Si le règlement a dû, pour entrer en
vigueur, être soumis à l'approbation des
électeurs, du lieutenant-gouverneur, du
ministre des affaires municipales, de la
Commission municipale de Québec, d'une
autre corporation municipale ou à plu-
sieurs de ces approbations, un certificat,
sous la signature du chef du conseil et du
secrétaire-trésorier, attestant la date et
le fait de chacune de ces approbations,
doit accompagner l'original du règlement
et il en fait partie."

1 0 . L'article 363 dudit code est rem-
placé par le suivant:

" 3 6 3 . Il peut être disposé de plusieurs
objets dans un même règlement.

Dans le cas où plusieurs objets dont il
est disposé dans un règlement requièrent
certaines approbations pour entrer en
vigueur, il n'est pas nécessaire que cha-
cun de ces objets reçoive ces approbations
séparément, mais il suffit qu'elles soient
données au règlement tout entier."

1 1 . L'article 366 dudit code est rem-
placé par le suivant:

" 3 6 6 . Les règlements sont promulgués
et publiés dans les trente jours qui suivent
leur passation ou leur approbation défini-
tive dans le cas où ils ont été soumis à une
ou plusieurs des approbations mentionnées
au deuxième alinéa de l'article 360, par un
avis public dans lequel il est fait mention
de l'objet du règlement, de la date de son
adoption et de l'endroit où il peut en être
pris communication.

Cet avis est donné sous la signature du
secrétaire-trésorier et publié en la manière
ordinaire.

Si le règlement est revêtu d'une ou plu-
sieurs des approbations mentionnées au
deuxième alinéa de l'article 360, l'avis de
publication doit mentionner la date et le
fait de chacune de ces approbations.

Lorsqu'un règlement n'a pas été promul-
gué et publié dans le délai prévu par le pré-
sent article, le ministre des affaires muni-
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am.
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cipales peut autoriser sa promulgation et
sa publication dans le délai additionnel
qu'il détermine."

1 2 . L'article 369 dudit code est rem-
placé par le suivant:

" 3 6 9 . Les règlements qui, avant d'en-
trer en vigueur, ont été soumis à l'une ou
plusieurs des approbations mentionnées
au deuxième alinéa de l'article 360, ne
peuvent être amendés ou abrogés que par
un autre règlement approuvé de la même
manière."

1 3 . L'article 371 dudit code, modifié
par l'article 8 de la loi 17 George V, cha-
pitre 74, et par l'article 2 de la loi 3
George VI, chapitre 98, est de nouveau
modifié en y ajoutant, après le premier
alinéa, le suivant:

"Toutefois, lorsqu'il s'agit d'un règle-
ment adopté en vertu du paragraphe 11 de
l'article 413, l'amende imposée peut être
de vingt-cinq dollars à cent dollars, l'em-
prisonnement d'un mois à trois mois et le
conseil peut aussi décréter, comme peine,
l'amende et l'emprisonnement à la fois."

1 4 . Ledit code est modifié en rempla-
çant la rubrique de la section IV du cha-
pitre premier du titre XV par le suivant:

" D E L'APPROBATION DU LIEUTENANT-GOUVER-

NEUR, DU MINISTRE DES AFFAIRES MUNI-
CIPALES ET DE LA COMMISSION

MUNICIPALE DE QUÉBEC".

1 5 . L'article 388 dudit code, modifié
par l'article 34 de la loi 8 George V, cha-
pitre 20, est remplacé par le suivant:

" 3 8 8 . Chaque fois qu'il est prescrit
qu'un règlement doit, pour entrer en vi-
gueur, recevoir l'approbation du lieute-
nant-gouverneur, du ministre des affaires
municipales, de la Commission municipale
de Québec ou plusieurs de ces approba-
tions, le secrétaire-trésorier, après l'appro-
bation de ce règlement par les électeurs,
si cette approbation est requise, expédie
au ministre des affaires municipales une
copie certifiée de tous les documents pro-
pres à renseigner sur l'accomplissement
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des prescriptions de la loi et sur l'utilité
de la passation de ce règlement.

Ni le lieutenant-gouverneur, ni le mi-
nistre des affaires municipales, ni la
Commission municipale de Québec ne
doivent approuver un règlement qu'après
s'être assurés de l'accomplissement des
formalités requises pour son adoption."

1 6 . L'article 389 dudit code est rem-
placé par le suivant:

" 3 8 9 . Le lieutenant-gouverneur, le
ministre des affaires municipales et la
Commission municipale de Québec peu-
vent exiger du conseil qui a passé un règle-
ment soumis à leur approbation tous les
documents et renseignements qu'ils croient
nécessaires pour s'assurer de l'utilité du
règlement ou des dispositions de ce règle-
ment soumises à leur approbation."

1 7 . L'article 403 dudit code, modifié
par l'article 1 de la loi 9 George V, chapitre
85, par l'article 10 de la loi 17 George V,
chapitre 74, par l'article 19 de la loi 19
George V, chapitre 88, et par l'article 3
de la loi 3 George VI, chapitre 98, est de
nouveau modifié en y ajoutant, après le
paragraphe 3, les suivants:

"3a. Pour prohiber le port de costumes
de bain dans les places publiques ailleurs
que sur les plages, sur le site de lacs,
rivières ou cours d'eau et tous autres
endroits servant comme bains publics.

"3b. Pour défendre le port de costumes
ou vêtements indécents dans les chemins
et places publiques de la municipalité."

1 8 . L'article 413 dudit code, modifié
par l'article 27 de la loi 11 George V,
chapitre 48, par l'article 1 de la loi 19
George V, chapitre 91, par l'article 1 de
la loi 19 George V, chapitre 92, et par
l'article 8 de la loi 10 George VI, chapitre
55, est de nouveau modifié en y ajoutant
après le paragraphe 10, le suivant:

"11. Pour prohiber la distribution de
circulaires, annonces, prospectus ou autres
imprimés semblables, dans les chemins, et
places publiques, ainsi que dans les résiden-
ces privées, ou pour l'autoriser, aux condi-
tions déterminées par le règlement et sur

Condi-
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C. M.,
a. 389,
remp.
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l'émission d'un permis pour lequel un droit
pourra être exigé."

1 9 . L'article 468 dudit code, modifié
par l'article 4 de la loi 8 George VI, chapi-
tre 46, et par l'article 9 de la loi 10 George
VI, chapitre 55, est de nouveau modifié en
remplaçant, dans la deuxième ligne du
deuxième alinéa, les mots "lieutenant-gou-
verneur obtenue sur requête à lui adressée"
par les mots "ministre des affaires munici-
pales et de la Commission municipale de
Québec".

2 0 . L'article 488 dudit code, modifié
par l'article 1 de la loi 9 George V, chapitre
87, est modifié en remplaçant, dans les
trois premières lignes du premier alinéa,
les mots "Les chemins d'hiver sur la terre
ferme peuvent être tracés en dehors de
leur voie d'été, à travers tous champs,
enclos ou terrains en bois debout" par les
mots "Les chemins d'hiver peuvent être
tracés en dehors de leur voie d'été, à
travers tout champ, enclos ou terrain en
bois debout, ou sur tout lac, rivière ou
cours d'eau".

2 1 . L'article 656b dudit code, édicté
par l'article 2 de la loi 1 George VI,
chapitre 54, et introduit dans ce code par
l'article 19 de la loi 5 George VI, chapitre
69, est remplacé par le suivant:

"656b . Pour les fins de l'évaluation
municipale, la valeur réelle de ces lignes
de transmission est fixée à

a) vingt-cinq dollars pour chaque po-
teau en bois;

b) soixante-quinze dollars pour chaque
poteau fait d'autres matériaux que le bois;

c) deux cent cinquante dollars pour
chaque pylône dont la base couvre une
superficie de vingt-cinq pieds carrés au
moins;

d) huit cents dollars pour chaque pylône
dont la base couvre une superficie excé-
dant vingt-cinq pieds carrés, mais n'at-
teignant pas cent pieds carrés;

e) mille dollars pour chaque pylône
dont la base couvre une superficie de cent
pieds carrés ou plus, mais n'atteignant
pas deux cents pieds carrés;

c. M.,
a. 468,
am.

Id.,
a. 488,
am.

Id.,
a. 656b,
remp.
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f) mille deux cents dollars pour chaque
pylône dont la base couvre une superficie
de deux cents pieds carrés ou plus."

2 2 . L'article 675c dudit code, édicté
par l'article 17 de la loi 20 George V,
chapitre 103, est remplacé par le suivant:

"675a. A défaut par les estimateurs
ou par le conseil d'agir dans le temps
prescrit, le ministre des affaires munici-
pales peut, aux conditions qu'il détermine,
autoriser la confection, l'homologation ou
la revision du rôle."

2 3 . L'article 726 dudit code est modi-
fié en y ajoutant, à la fin, l'alinéa suivant:

"Lorsque la date de la vente des immeu-
bles a été changée en vertu du dernier ali-
néa de l'article 729, cet état doit être
préparé au cours du quatrième mois pré-
cédant le mois fixé pour cette vente."

2 4 . L'article 727 dudit code, modifié
par l'article 1 de la loi 23 George V, chapi-
tre 121, est de nouveau modifié en y ajou-
tant, à la fin, l'alinéa suivant:

"Lorsque la date de la vente des immeu-
bles a été changée en vertu du dernier ali-
néa de l'article 729, cet extrait doit être
transmis avant le vingtième jour du troi-
sième mois précédant le mois fixé pour
cette vente."

2 5 . L'article 727a dudit code, édicté
par l'article 2 de la loi 23 George V,
chapitre 121, est modifié en y ajoutant
l'alinéa suivant:

"Lorsque la date de la vente des immeu-
bles a été changée en vertu du dernier ali-
néa de l'article 729, cet état doit être trans-
mis avant le dernier jour du troisième
mois précédant le mois fixé pour cette
vente."

2 6 . L'article 728 dudit code est modi-
fié en y ajoutant, à la fin, l'alinéa suivant:

"Lorsque la date de la vente des immeu-
bles a été changée en vertu du dernier ali-
néa de l'article 729, cet état doit être

c. M.,
a. 675a,
remp.
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préparé au cours du quatrième mois précé-
dant le mois fixé pour cette vente."

2 7 . L'article. 729 dudit code, modifié
par l'article 11 de la loi 12 George V,
chapitre 80, par l'article 7 de la loi 3
George VI, chapitre 98, et par l'article 3
de la loi 4 George VI, chapitre 72, est de
nouveau modifié

a) en remplaçant, dans les deuxième et
troisième lignes du premier alinéa, les
mots "avant le huitième jour du mois de
janvier de chaque année" par les mots
"chaque année, avant le huitième jour du
deuxième mois précédant le mois fixé pour
la vente des immeubles à défaut de paie-
ment de taxes";

b) en y ajoutant, à la fin de cet article,
l'alinéa suivant:

"Toutefois, le conseil de comté peut,
par règlement approuvé par le ministre
des affaires municipales, changer la date
prévue par le présent article pour la vente
des immeubles et, à compter de cette
approbation, la vente doit avoir lieu à la
date fixée par le règlement, à moins que
cette date ne soit un jour férié, alors que
la vente doit avoir lieu le premier jour non
férié suivant."

2 8 . L'article 730 dudit code, modifié
par l'article 12 de la loi 2 George VI,
chapitre 103, est de nouveau modifié en
remplaçant, dans la quatrième ligne du
premier alinéa, les mots "mois de janvier"
par les mots "deuxième mois précédant le
mois fixé pour la vente des immeubles à
défaut de paiement de taxes".

2 9 . L'article 749 dudit code est rem-
placé par le suivant:

" 7 4 9 . Néanmoins, si dix jours avant
la date fixée pour la vente des immeubles
par l'article 729 ou par un règlement
adopté en vertu du dernier alinéa dudit
article, les procédures sur la vente par le
shérif ont été discontinuées, le secrétaire-
trésorier peut faire la vente de l'immeuble
en la manière ordinaire."

3 0 . L'article 753 dudit code est rem-
placé par le suivant •

C. M.,
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" 7 5 3 . Un immeuble vendu à défaut de
paiement des taxes, sous l'autorité des dis-
positions du présent titre ne peut être
vendu l'année suivante sous l'autorité des
mêmes dispositions."

3 1 . L'article 771 dudit code, remplacé
par l'article 22 de la loi 8 George V, cha-
pitre 60, et modifié par l'article 8 de la
loi 16 George V, chapitre 34, par l'article
21 de la loi 18 George V, chapitre 94, par
l'article 9 de la loi 1 George VI, chapitre
51, et par l'article 11 de la loi 6 George VI,
chapitre 69, est de nouveau remplacé par
le suivant:

" 7 7 1 . Lorsque les'dettes d'une corpo-
ration locale, y compris ce qu'elle doit à
la corporation de comté, ont atteint dix
pour cent de la valeur des biens-fonds
imposables, s'il s'agit d'une municipalité
rurale, ou quinze pour cent de la valeur
de ces biens-fonds s'il s'agit d'une muni-
cipalité de village ou de ville, tout autre
emprunt ou obligation contracté par
cette corporation doit, pour être valide,
être décrété par règlement approuvé par
les contribuables, conformément aux dis-
positions de l'alinéa suivant, par le minis-
tre des affaires municipales et la Commis-
sion municipale de Québec.

Au moins les deux cinquièmes en nom-
bre des propriétaires de biens-fonds impo-
sables de la municipalité, qui sont élec-
teurs municipaux et résidant dans la mu-
nicipalité, doivent avoir voté sur ce règle-
ment et celui-ci doit être approuvé par
au moins les deux tiers en nombre et en
valeur immobilière de ceux qui ont voté,
résidant ou non dans la municipalité.

La résidence aux fins du présent article
est celle qui est portée au rôle d'évalua-
tion.

Lorsque les dettes d'une corporation lo-
cale n'ont pas atteint le pourcentage prévu
par le premier alinéa du présent article,
tout emprunt ou obligation ayant pour
effet de lui faire excéder ce pourcentage
est sujet aux mêmes formalités et appro-
bations.

Aucun règlement adopté avant le pre-
mier mars 1947, dans un cas prévu par
l'alinéa précédent, n'est invalide du fait
qu'il n'a pas reçu les approbations requi-
ses par le présent article."

Revente.
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' 3 2 . Ledit code est modifié en y ajou-
tant, après l'article 774a, édicté par l'arti-
cle 15 de la loi 17 George V, chapitre 74,
l'article suivant:

"774b. Le principal et les intérêts
des obligations sont garantis par le fonds
général de la municipalité."

3 3 . L'article 783a dudit code, édicté
par l'article 23 de la loi 18 George V,
chapitre 94, est modifié en remplaçant,
dans les deuxième et troisième lignes du
deuxième alinéa, les mots "lieutenant-
gouverneur en conseil" par les mots "mi-
nistre des affaires municipales et la Com-
mission municipale de Québec".

3 4 . L'article 783b dudit code, édicté
par l'article 8 de la loi 7 George VI, cha-
pitre 48, est remplacé par le suivant:

"783b. Le conseil peut décréter que
les dépenses mentionnées à l'article précé-
dent, les emprunts effectués pour les
payer et les frais d'entretien des pompes,
appareils et installations mentionnés à
l'article 783a seront aux frais

a) de la corporation ou des contribua-
bles de toute partie de la municipalité
que le conseil déterminera;

b) tant de la corporation que des con-
tribuables de toute partie de la munici-
palité que le conseil déterminera, dans la
proportion fixée par le règlement;

c) des contribuables de plusieurs par-
ties de la municipalité que le conseil dési-
gnera, dans la proportion fixée par le
règlement pour les contribuables de cha-
cune de ces parties de la municipalité.

Tout règlement adopté en vertu des
sous-paragraphes b et c n'entre en vigueur
qu'après avoir été approuvé par la majo-
rité des électeurs propriétaires de toute
la municipalité qui ont voté, ainsi que
par le ministre des affaires municipales et
la Commission municipale de Québec,
suivant les prescriptions des articles 372
à 389 inclusivement, mutatis mutandis.

Les dispositions du présent article, sauf
l'alinéa précédent, s'appliquent aux règle-
ments adoptés avant le premier mars
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1947, relativement aux matières visées à
l'article 783a et au présent article."

3 5 . L'article 784 dudit code, modifié
par l'article 16 de la loi 17 George V,
chapitre 74, est de nouveau modifié en
remplaçant, dans les dixième, onzième et
douzième lignes du deuxième alinéa, les
mots "lieutenant-gouverneur en conseil
sur la recommandation du ministre des
affaires municipales" par les mots "minis-
tre des affaires municipales et la Commis-
sion municipale de Québec".

3 6 . L'article 826 dudit code est modi-
fié en y ajoutant après le mot "Stan-
stead", dans la sixième ligne du paragra-
phe 1, le mot "Frontenac".

3 7 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.

c. M.,
a. 784,
am.

Id.,
a. 826,
am.

Entrée en
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